1. Refondation institutionnelle 
Priorités/stratégies nationales appuyées par ce pilier 
Plan Stratégique 2030 : 4.1. Réviser le cadre légal ; 4.2. Renforcer les institutions démocratiques nationales ; 4.3. Moderniser l’administration centrale ; 4.4. Moderniser l’administration déconcentrée ; 4.5. Décentraliser ; 4.6. Renforcer la société civile. 
Objectif stratégique:   
Contribuer à la consolidation du cadre démocratique à travers un Etat de droit amélioré, un accompagnement de la réforme de l’administration publique, la mise en œuvre d’un agenda législatif consensuel et le renforcement de la société civile. 

Hypothèses : engagement des contreparties haïtiennes à l’amélioration des institutions en conformité aux normes internationales ;  stabilité politique suffisante ; cohérence accrue des actions de la communauté internationale en matière de renforcement institutionnel ; ressources financières adéquates.

Risques:   instabilité/bouleversement politique ;  l’insécurité dans toutes ses formes ; les catastrophes naturelles ;  engagement limité des contreparties haïtiennes; ressources financières insuffisantes.

	Résultat attendu 
	Indicateur de succès

Ligne de base

Cible (target)
(Dec 2014)
	Indicateur de succès

Ligne de base

Cible (target)

(Dec 2016)
	Priorités/stratégies nationales appuyées
	Agences/sections des NU contribuant au résultat attendu 
	Contrepartie gouvernementale principale par indicateur
	Actions nécessaires du gouvernement pour l’atteinte du résultat 

	1.1 Sur la base d’un engagement mutuel des NU et des autorités haïtiennes, les institutions nationales y compris celles responsables de l’état de droit, sont davantage renforcées  afin de remplir les fonctions d’administration publique et de fournir les services de base.
	1.1.1 Mécanismes  de contrôle et de reddition  de comptes sont renforcés, y compris le Conseil Supérieur de la Police Judiciaire,  l’Inspection Générale de la PNH et l’Office de la Protection du Citoyen. 

1.1.2 Nombre de ministères utilisant la budgétisation sensible au genre dans leur processus de planification. 

1.1.3 Un Plan d’Action de la réforme de l’état est défini

1.1.4 Le législatif commence à donner priorité aux reformes pénales, civiles et commerciales clés, y compris le code criminel, le code de procédure criminelle le Code civil, le Code de procédure civile, le Code de commerce, la loi sur les fonctionnaires parlementaires et la loi sur les fonctionnaires locaux. 
1.1.5. Application accrue de la Constitution de la de la République d'Haïti (1987); la Loi portant statut de la Magistrature, la Loi relative à l'école de la Magistrature (EMA), et la Loi Créant le Conseil Supérieur du Pouvoir Judicaire 
	1.1.1 Mécanismes  de contrôle et de reddition  de comptes, y compris le Conseil Supérieur de la Police Judiciaire,  l’Inspection Générale de la PNH et l’Office de la Protection du Citoyen,

fonctionnent avec des capacités de base, selon des normes minimales de performance et en conformité avec les normes internationales des droits de l'homme.


1.1.2 Nombre de ministères utilisant la budgétisation sensible au genre dans leur processus de planification   


1.1.3 Le Plan d’Action de la réforme de l’état est mis en œuvre

1.1.4 La mise en œuvre des lois clés réformées  est en cours.


1.1.5. Application accrue de la Constitution de la de la République d'Haïti (1987); la Loi portant statut de la Magistrature, la Loi relative à l'école de la Magistrature (EMA), et la Loi Créant le Conseil Supérieur du Pouvoir Judicaire
 
	4.1. Réviser le cadre légal 

4.2. Renforcer les institutions démocratiques nationales 

4.3. Moderniser l’administration centrale 
	MINUSTAH : Etat de droit, Justice, Corrections, Affaires civiles, Affaires politiques, Droits de l’Homme, Composante Police, Gestion des frontières 

UNCT : PNUD, UNICEF, ONU Femmes, FNUAP, UNESCO, PNUE, PAM, ONU Habitat, OIM
	MPCE
MJSP

MCFDF

MEF

IBESR
	

	1.2 L’environnement politique est suffisamment stable et démocratique pour garantir la continuité des institutions nationales et un respect accru des droits humains.

	1.2.1  L’Exécutif et le Législatif élaborent  et lancent la mise en œuvre d'un agenda législatif, y compris des réformes clés.

1.2.2. Un CEP permanent est établi et fonctionnel et les processus électoraux sont progressivement gérés par des institutions et structures nationales, avec une expertise et des ressources humaines « retenues » dans ces institutions.


	1.2.1 Les progrès vers la mise en œuvre complète de l’agenda législatif, y compris des réformes clés, continuent.

1.2.2 Les institutions concernées, y compris la PNH, sont en mesure d'organiser des élections justes et crédibles avec l'aide de partenaires extérieurs, mais sans l’appui sécuritaire, technique et logistique de la MINUSTAH.

	4.2. Renforcer les institutions démocratiques nationales 


	MINUSTAH : Affaires politiques, Droits de l’Homme, Affaires civiles, Elections, Unité Genre, Unité protection de l’enfance

UNCT : PNUD, UNICEF, ONU Femmes, FNUAP, UNESCO, ONU SIDA, PNUE, PAM, UNHCR, ONU Habitat, OIM
	MPCE
MJSP

Primature

Présidence
Parlement
MICTDN
MCFDF

CEP

OPC

MEF

IBESR
	

	1.3 Les organisations non étatiques, y compris les associations de droits de la femme, sont progressivement renforcées pour représenter les demandes et droits de leurs constituant/es. 

	1.3.1 Un nombre croissant de tables départementales fonctionnent, avec la participation active de la société civile y compris les organisations de droits des femmes.



	1.3.1 Les tables départementales fonctionnent dans tous les départements avec la participation active de la société civile y compris les organisations de droits des femmes.

	4.6. Renforcer la société civile
	MINUSTAH : Affaires politiques, Droits de l’Homme, Affaires civiles, Elections, Unité Genre, Unité protection de l’enfance

UNCT : PNUD, UNICEF, ONU Femmes, FNUAP, UNESCO, ONU SIDA, PNUE, PAM, UNHCR, ONU Habitat, OIM
	MPCE
MJSP

Primature

Présidence
Parlement
MICTDN
MCFDF

CEP

OPC

MEF

IBESR
	

	1.4 La mise en place de mécanismes de base permettant aux citoyens de réclamer leurs droits est initiée.
	1.4.1 La population est davantage sensibilisée en ce qui a trait à ses droits, et aux mécanismes et procédures de recours. 

	1.4.1 Augmentation de la confiance du public envers les institutions en charge de l’Etat de droit.

	4.2. Renforcer les institutions démocratiques nationales 

4.6. Renforcer la société civile
	MINUSTAH : Affaires politiques, Droits de l’Homme, Affaires civiles, Elections, Unité Genre, Unité protection de l’enfance

UNCT : PNUD, UNICEF, ONU Femmes, FNUAP, UNESCO, ONU SIDA, PNUE, PAM, UNHCR, ONU Habitat, OIM
	MPCE
MJSP

Primature

Présidence
Parlement
MICTDN
MCFDF

CEP

OPC

MEF

IBESR
	

	1.5 Les institutions nationales ont la capacité suffisante d’assurer la sécurité physique et juridique de la population dans tout le pays.
	1.5.1 La PNH atteint un minimum de 13,000 officiers, y compris 11% de femmes sur tout le territoire du pays. 

1.5.2 La PNH dispose de capacités administratives et opérationnelles accrues pour mener à bien son mandat.

1.5.3 La réorganisation du service des douanes haïtiennes progresse, ses infrastructures sont progressivement réhabilitées et ses ressources humaines sont davantage formées, permettant une collecte améliorée des taxes 


1.5.4 Nb d’agents de BPM et IBESR aux postes transfrontaliers, nombre d’enfants traversant la frontière enregistrés, et nombre de cas suspects détectés/investigués  

1.5.5 Augmentation du nombre de cas civils et pénaux traités par le système juridique, y compris les mécanismes alternatifs de résolution des différends, en conformité avec les normes internationales. 
	1.5.1 La PNH atteint un minimum de 15,000 officiers, y compris 11% de femmes dans tout le pays. 

1.5.2 La PNH dispose des capacités administratives et opérationnelles suffisantes pour mener à bien son mandat.

1.5.3 Une Commission technique pour développer et coordonner une stratégie nationale qui traite des questions frontalières est mise en place par le GoH
1.5.4 Nb d’agents de BPM et IBESR aux postes transfrontaliers, nombre d’enfants traversant la frontière enregistrés, et nombre de cas suspects détectés/investigués  
1.5.5 Augmentation du 
nombre de cas civils et pénaux traités par le système juridique, y compris les mécanismes alternatifs de résolution des différends, en conformité avec les normes internationales.
	4.2. Renforcer les institutions démocratiques nationales 

4.3. Moderniser l’administration centrale 
	MINUSTAH : Composante police, Gestion des frontières, Etat de droit, Justice, Corrections, Affaires civiles, Droits de l’Homme

UNCT : PNUD, OIM, UNICEF, ONU Femmes, UNHCR
	PNH

MJSP

MPCE

DAP

MICTDN

MAST

IBESR

OPC

Primature 

MEF 

MCFDF
	


Note : Agence/section chef de file chef de file à spécifier pour chaque indicateur.
2. Refondation territoriale
Priorités/stratégies nationales appuyées par ce pilier
Plan Stratégique de développement d’Haïti
Refondation territoriale
1.1 Aménager et développer les territoires
1.2 Gérer l’environnement
1.3 Gérer les bassins versants  
1.4 Rénover l’urbain 
Refondation sociale

3.5 Accroitre l’accès au logement 
Refondation institutionnelle

4.5 Décentraliser 

4.6 Renforcer la société civile

Objectif stratégique: Renforcer le leadership et les capacités du Gouvernement, des autorités locales et des communautés pour assurer la planification et la gestion des territoires et des ressources en vue de réduire les risques et d’améliorer les conditions de vie en milieu rural et urbain. 

Hypothèses : Engagement du Gouvernement et des autorités locales nouvellement élues de poursuivre le processus de décentralisation et de développement local et de mettre en œuvre les plans de développement local ; les bénéficiaires participent effectivement aux processus de définition, de mise en œuvre et de suivi des politiques publiques ; stabilité politique suffisante ; ressources adéquates mobilisées.
Risques : Les ressources sont insuffisantes pour la mise en œuvre des activités telles que planifiées; le processus de relèvement et de refondation est interrompu ou ralenti en raison d’une catastrophe naturelle ou d’une instabilité politique éventuelles ; les opérations de relogement, de reconstruction du logement et de rénovation urbaine doivent prendre en compte la complexité du système foncier haïtien. 
	Résultat attendu 
	Indicateur de succès

Ligne de base

Cible (target)

(Dec 2014)
	Indicateur de succès

Ligne de base

Cible (target)

(Dec 2016)
	Priorités/stratégies nationales appuyées par ce pilier

	Agences/sections des NU contribuant au résultat attendu 
	Contrepartie gouvernementale principale par indicateur
	Actions nécessaires du gouvernement pour l’atteinte du résultat 

	2.1. Les institutions déconcentrées et décentralisées de l’Etat ont les capacités nécessaires pour mettre en œuvre des stratégies de développement territorial d’une manière participative. 


	2.1.1 Nombre de communes conduisant et animant des processus consultatifs en matière de planification stratégique et territoriale.

2.1.2 Nombre de délégations et de municipalités qui utilisent des outils de programmation et de budgétisation efficaces.  

2.1.3 Nombre de personnes recrutées, formées en gestion et administration publique (et financées) par le budget de la délégation/ de la municipalité. 
2.1.4 La mise à jour des données démographiques permet aux représentants locaux de prendre des décisions informées en termes de politique de la population et de stratégies de développement. 
	2.1.1 Nombre de personnes recrutées, formées et financées par le budget de la délégation/ de la municipalité. 
2.1.2 Nombre de délégations et de municipalités qui mettent en œuvre des stratégies de développement territorial sur la base des outils de programmation et budgétisation fournis. 

2.1.3 Financement mobilisé pour des projets identifiés dans les programmes d’investissements publics municipaux.

2.1.4 Les décisions prises en termes de politique de la population et de stratégies de développement et de  réduction de la pauvreté sont actualisées. 

	1.1 Aménager et développer les territoires 
1.4 Rénover l’urbain 

4.5 Décentraliser 

	MINUSTAH, 
OHCHR,
OIM, 
ONU-HABITAT, 
PAM, 

PNUD, 
PNUE,

UNHCR, 
UNESCO, 

UNICEF,

UNOPS.
	Présidence, Primature (UCLBP),

MAST

MPCE,

MTPTCE,

MEF,

MICTDN,

Municipalités,

CIAT, 

CNIGS.

	

	2.2. Les capacités des communautés (structuration, autonomisation) sont renforcées pour leur participation à la définition, la prise de décision et la mise en œuvre des politiques publiques, dont  les programmes de reconstruction et  d’amélioration des conditions de vie.  


	2.2.1 Nombre de communautés qui ont les capacités de guider et mettre en œuvre des interventions de reconstruction et d’amélioration des infrastructures communautaires et d’accès aux services de base.

2.2.2 Nombre de projets prioritaires mis en œuvre par les communautés avec un financement alloué par les Nations Unies.

2.2.3 Un fonds communautaire est en place à l’échelle nationale, devant permettre le financement d’interventions d’amélioration des conditions de vie en milieu urbain et rural par les communautés elles-mêmes avec l’appui technique des agences des Nations Unies et ses partenaires. 
	2.2.1 Un fonds communautaire est opérationnel à l’échelle nationale.

2.2.2 Nombre de projets financés par le fonds communautaire national. 


	1.1 Aménager et développer les territoires 
1.4 Rénover l’urbain 

	BIT, 

MINUSTAH, 

OIM, 

ONU-FEMMES, 

ONU-HABITAT, PAHO-WHO,

PAM, 

PNUD, 
PNUE, 

UNFPA, 

UNICEF, 
UN-OCHA, 
UNOPS.
	Présidence,

Primature (UCLBP),

MAST

MPCE,

MTPTCE,

MICTDN,

Municipalités,

CIAT, 

CNIGS.

	

	2.3. Les vulnérabilités environnementales sont réduites et les potentialités écologiques développées par une gestion durable des ressources naturelles et énergétiques axée sur une approche territoriale décentralisée.


	2.3.1 Nombre de bassins versants dégradés ayant une couverture forestière augmentée. 
2.3.2 Nombre de politiques nationales et nombre de plans de gestion des ressources naturelles avec un plan d’action budgétisé

2.3.3 Nombre de plans de gestion communaux et multi-communaux approuvés de manière interministérielle.
2.3.4 Nombre d’initiatives issues de ces plans  mises en œuvre, qui catalysent les potentialités écologiques du territoire.
2.3.5 % de réduction des coûts (estimés) liés au changement climatique résultant d‘activités d’adaptation
	2.3.1 Nombre de bassins versants dégradés ayant une couverture forestière augmentée. 
2.3.2 Nombre de politiques nationales et nombre de plans de gestion des ressources naturelles avec un plan d’action budgétisé. 

2.3.3 Nombre de plans de gestion communaux et multi-communaux et départementaux approuvés de manière interministérielle.
2.3.4 Nombre d’initiatives issues de ces plans  mises en œuvre, qui catalysent les potentialités écologiques du territoire.
2.3.5 % de réduction des coûts (estimés) liés au changement climatique résultant d‘activités d’adaptation


	1.1 Aménager et développer les territoires 
1.2 Gérer l’environnement
1.3 Gérer les bassins versants 
	OIM, 

PNUD, 
PNUE,
UNICEF, 
UNOPS.
	MdE

MARNDR, MdTourisme, 
MAST

MEF, MENFP, 
MICTDN, 

MPCE,

MSPP,

MTPTCE,

Municipalités.
	

	2.4. Les capacités des institutions (nationales et territoriales) et de la société civile sont renforcées pour la prévention, la gestion et la réponse aux risques et désastres naturels. 


	2.4.1 Les compétences de coordination, gestion de l’information et communication du système humanitaire concernant la préparation et la réponse aux urgences  sont transférées aux institutions du Système National de Gestion des Risques et Désastres.

2.4.2 Les Plans de Contingence  National et Départementaux multirisques
 sont actualisés annuellement. 

2.4.3 La réduction des risques et désastres est intégrée  dans les termes de référence et les travaux de # tables sectorielles. 

2.4.4 Nombre de délégations et nombre de municipalités qui utilisent de nouveaux outils pour la gestion des risques et désastres et d’information publique. 


	2.4.1 Les Plans de Contingence  National et Départementaux multirisques sont actualisés annuellement.

2.4.2 La réduction des risques des désastres est intégrée dans# plans et stratégies sectorielles et leur mise en œuvre. 

2.4.3 Nombre de délégations  et de municipalités qui ont inclus la réduction des risques et la préparation aux désastres dans leurs plans départementaux de développement ; nombre de villes qui ont élaboré des plans de prévention des risques. 
	1.1 Aménager et développer les territoires 
1.1 Gérer l’environnement


	MINUSTAH, 
OHCHR,
OIM, 

PAHO-WHO, 
PAM, 

PNUD, 

PNUE, 

UNESCO, 

UNICEF, 

UN-OCHA, 
UNOPS.


	MAST, 
MICTDN,

MPCE,

Municipalités

SEMANAH,

BME.
	

	2.5. Des mécanismes, plans  et programmes d’aménagement favorisant la production d’un habitat décent et sûr pour tous sont en place et mis en œuvre.
	2.5.1 Nombre de familles (dont % de familles originaires des camps) et nombre de petits entrepreneurs de la construction recevant un appui technique pour la (re)construction de logements plus sûrs 

2.5.2 Des lignes directrices et des cahiers des charges sont développés et permettent d’opérationnaliser la politique du logement, de l’habitat et du développement urbain. 

2.5.3 Nombre de quartiers où les plans de réaménagement sont en cours de mise en œuvre, et permettant le (re)logement ou la relocalisation de # familles
, avec une attention particulière aux groupes vulnérables et marginalisés
.
	2.5.1 Nombre de quartiers où les plans de réaménagement sont en cours de mise en œuvre, et permettant le (re)logement ou la relocalisation de # familles, avec une attention particulière aux groupes vulnérables et marginalisés. 
2.5.2 Des mécanismes pérennes, participatifs et accessibles à tous, sont mis en place entre les communautés et les communes et/ ou services de l’Etat pour la gestion des espaces des quartiers (espaces publics, réserve foncière, etc.) et l’application des réglementations urbaines. 


	1.1 Aménager et développer les territoires 
3.5 Accroitre l’accès au logement
1.4 Rénover l’urbain
	BIT, 
OHCHR,
OIM, 
ONU-HABITAT, 

PNUD, 
UNFPA, 

UN-OCHA, 
UNOPS. 


	Présidence,

Primature (UCLBP),
MAST

MEF, 
MPCE,

MTPTCE,

MICTDN,

Municipalités,

CIAT, 

CNIGS.

	


Note : Agence/section chef de file à spécifier pour chaque indicateur. 
3. Refondation économique

Priorités/stratégies nationales appuyées par ce pilier :

	Plan Stratégique de Développement d’Haïti 2030 :

         REFONDATION ECONOMIQUE

2.1 : Mettre en place une gouvernance active pour une croissance économique accélérée et équilibrée ; 2.2 : Moderniser et dynamiser l’agriculture et l’élevage ; 2.3 : Moderniser et dynamiser la pêche ; 2.4 : Appuyer le développement industriel ; 2.5 : Moderniser et dynamiser le secteur des services ; 2.6 : Appuyer le développement du tourisme ; 2.8 : Assurer le développement de l’emploi
         REFONDATION SOCIALE 

3.1 : Renforcer (…) la formation professionnelle et technique
         REFONDATION TERRITORIALE 

1.2 : Gérer l’environnement


 

Objectif stratégique: 
Contribuer au renforcement de la gouvernance économique pour que le gouvernement et les parties sociales haïtiennes mettent en œuvre une politique économique de création d’emplois décents[1], équilibrée territorialement et qui tient compte de l’équité de genre et d’une gestion durable des ressources naturelles.

Hypothèses : 

· Cohérence de vision stratégique, engagement et collaboration des partenaires sociaux, techniques et financiers et des institutions impliquées dans le développement des différents secteurs économiques, pour l’amélioration de l’environnement économique en vue de générer emploi décent

· Participation effective du secteur privé et des représentants des travailleurs ainsi que des autorités et collectivités territoriales  dans la définition des politiques pour faciliter le développement économique et la génération d’emploi décent

· Les décisions de politique économique pour la génération d’emploi sont traduites en adaptation et mise en œuvre de lois et règlements

· Disponibilité de financements des bailleurs de fonds (renforcement institutionnel, investissements et assistance technique nécessaire) pour accompagner, surtout au niveau décentralisé,  la mise en œuvre de politiques novatrices pour la croissance économique génératrice d’emploi décent. 

Risques: 

· Une vision stratégique et cohérente n’est pas adoptée par les acteurs clés en matière de politique économique qui soit  génératrice d’emploi décent et équilibrée territorialement  

· La bonne volonté des bailleurs de fonds ne se traduit pas en financements concrets pour promouvoir et appuyer le développement de la nouvelle politique économique génératrice d’emploi décent 

· Désastres naturels, crises humanitaires ou instabilité politique perturbent la mise en œuvre des programmes de renforcement institutionnels et de développement économique.

	Résultat attendu 
	Indicateur de succès

 (Dec 2014)
	Indicateur de succès

 (Dec 2016)
	Priorités au niveau national et sectorielles
	Agences/sections des NU contribuant au résultat attendu 
	Contrepartie gouvernementale principale par indicateur
	Actions nécessaires du gouvernement pour l’atteinte du résultat

	3.1 Les bases de la Gouvernance économique et du travail sont améliorées et consolidées 


	3.1.1 Un processus de dialogue public/privé  entre les parties sociales (Gouvernement, Employeurs, Travailleurs) et les autorités et collectivités territoriales est en marche pour concevoir et appliquer des mesures de politique économique favorables à la création d’emploi.

3.1.2. Les capacités opérationnelles et de coordination du  MAST, des syndicats et des organisations des employeurs sont renforcées, afin d’influencer les politiques de création d’emplois.

3.1.3. Les acteurs nationaux (MCI, MEF, MCFDF, Chambres de commerce et de l’artisanat, etc.) sont accompagnés pour renforcer leur capacité  à créer un environnement favorable aux MPME.

3.1.4 Des outils d’information et des formations sont largement diffusés pour une prise de conscience accrue sur l’application des normes fondamentales du travail décent et le Code de Travail est en processus de révision.


	3.1.1  Le processus de consultation lancé en 2014 se consolide et s’étend sur le territoire 

3.1.2. Les capacités opérationnelles et de coordination du  MAST, des syndicats et des organisations des employeurs sont renforcées, afin d’influencer les politiques de création d’emplois.

3.1.3. Les acteurs nationaux (MCI, MEF, MCFDF, Chambres de commerce et de l’artisanat, etc.) sont accompagnés pour renforcer leur capacité  à créer un environnement favorable aux MPME.

3.1.4. Le processus de révision tripartite du Code du Travail et les actions d’information et de sensibilisation ont permis une prise de conscience accrue des parties sociales sur la nécessité d’améliorer les conditions de travail des travailleurs.
	Plan Stratégique de Développement d’Haïti 2030:

REFONDATION ECONOMIQUE

2.1 : Mettre en place une gouvernance active pour une croissance économique accélérée et équilibrée 

 
	PNUD

BIT

UNICEF

MINUSTAH (affaires civiles, droits de l’homme, justice)

FAO

ONU SIDA
	MARNDR
MEF

MAST

MENFP

MPCE

MCI

MCFDF
	

	3.2 La production et la productivité agricole, de l’élevage et de la pèche sont améliorées et l’emploi agricole augmenté à travers l’adoption de  modes de gestion durable des ressources naturelles  
	3.2.1. Augmentation des rendements à l’hectare des principaux produits vivriers (Mais, Riz, Haricot, Sorgho)

3.2.2. Les capacités du MARNDR

sont renforcées afin de mettre en œuvre le Plan National d’Investissement de l’Agriculture et moderniser le secteur de l’agriculture.  

3.2.3. % d’augmentation de la production d’élevage

(volaille, caprins et gros bétail), laitière, pêche et aquaculture  

3.2.4. % des producteurs agricoles qui adoptent des modes et mesures de gestion durable  des ressources naturelles dans les zones d’intervention des programmes appuyés par les Nations Unies 

3.2.5 Une stratégie nationale pour les achats locaux des produits agricoles est approuvée et mise en œuvre par le MARNDR, et les capacités de gestion et de contrôle de qualité des associations de producteurs agricoles sont renforcées pour une commercialisation accrue des produits agricoles sur le marché national. 


	3.2.1. Augmentation des rendements à l’hectare des principaux produits vivriers (Mais, Riz, Haricot, Sorgho)

3.2.2. % des financements mis en œuvre dans le secteur agricole. 

3.2.3 % de réduction de la dépendance à l’importation des produits d’élevage  

3.2.4. % des producteurs agricoles qui adoptent des modes et mesures de gestion durable  des ressources naturelles dans les zones d’intervention des programmes appuyés par les Nations Unies 

3.2.5 Les produits locaux sont une partie intégrale des achats du secteur public et de la coopération internationale (notamment dans les secteurs de l’éducation, la santé, et la sécurité) et des instruments financiers pour l’achat local sont à la disposition des acteurs publics. 
	Plan Stratégique de Développement d’Haïti 2030:

REFONDATION ECONOMIQUE

2.2 : Moderniser et dynamiser l’agriculture et l’élevage

2.3 : Moderniser et dynamiser la pêche

Plan National d’Investissement de l’Agriculture
	FAO

PNUD

OIM

PNUE

BIT

PAM (a confirmer)

ONU Femmes

MINUSTAH (CVR)
	MARNDR

MTPTC
Ministère de l’Environnement

MPCE
	

	3.3 La productivité et compétitivité des MPME sont renforcées pour promouvoir la création d’emplois décents 


	3.3.1 Nb de communes bénéficiant d’un accès amélioré aux outils de production.

3.3.2. Nb de communes où des infrastructures publiques de soutien à l’économie locale sont mises en place (zones artisanales, incubatrices d’entreprises, zones de marchés, etc. surtout autour des pôles de développement industriel). 

3.3.3 Les systèmes de crédit et d’assurance formels et informels pour les petits investisseurs locaux sont adaptés et davantage accessibles aux MPME.

3.3.4.  Des services publiques pour l’augmentation de la productivité  et de la compétitivité  des MPME sont disponibles (facilitation administratives, formation technique, conseil sur la qualité des produits, achats groupés des matières premières, conseil pour le marketing et commercialisation des produits, etc.) 


	3.3.1 Nb de communes bénéficiant d’outils de production améliorés.

3.3.2. Nb de communes où des infrastructures publiques de soutien à l’économie locale sont mises en place

3.3.3 Les systèmes de crédit et d’assurance formels et informels pour les petits investisseurs locaux sont adaptés et davantage accessibles aux MPME
3.3.4. Des services pour l’augmentation de la productivité  et de la commercialisation des MPME sont disponibles.  


	Plan Stratégique de Développement d’Haïti 2030:

REFONDATION ECONOMIQUE

2.4 : Appuyer le développement industriel (de la production)

2.5 : Moderniser et dynamiser le secteur des services

2.6 : Appuyer le développement du tourisme

2.8 : Assurer le développement de l’emploi


	BIT

PNUD

OIM

ONU Femmes

UNESCO

PNUE
	MEF

MCI

MPCE

Ministère du Tourisme

MCFDF

MTPTC
	

	3.4 : Les capacités techniques de la force de travail et la capacité de gestion des entrepreneurs locaux sont renforcées pour répondre à la demande du marché et créer les bases pour la croissance économique et la création d’emploi 
	3.4.1. L’INFP, le MENFP et les parties sociales sont appuyés pour la mise en œuvre du Plan National de la Formation professionnelle (y compris les bases légales pour la certification des nouveaux curricula de formations et  d’apprentissage).

3.4.2. L’accès à la formation professionnelle de qualité pour les jeunes filles et garçons avec un bas niveau d’éducation est amélioré.

3.4.3 Des services d’orientation et de placement des jeunes filles et garçons sont disponibles au niveau local.


	3.4.1. Nombre de curricula développés sur la base de la mise en œuvre du Plan National de la Formation professionnelle 

3.4.2. L’accès à la formation professionnelle de qualité pour les jeunes filles et garçons avec un bas niveau d’éducation est amélioré.

3.4.3. Des services d’orientation et de placement des jeunes filles et garçons sont disponibles au niveau local.


	Plan Stratégique de Développement d’Haïti 2030:

REFONDATION ECONOMIQUE

2.8 : Assurer le développement de l’emploi

REFONDATION SOCIALE 

3.1 : Renforcer (…) la formation professionnelle et technique  


	BIT

PNUD

UNICEF

ONU Femmes

PNUE

MINUSTAH (affaires civiles, droits de l’homme, justice)

ONU SIDA

UNESCO

OIM 

FAO
	MAST

MCFDF
MENFP

MARNDR

MPCE
MJSAC

MCI
	

	3.5 : Les conditions de vie des populations sont améliorées d`une façon durable à travers l’appui à la mise en place d’initiatives d’investissement public et d’économie verte 
	3.5.1. Nb d’emplois créés à travers des programmes d’investissement public

3.5. 2 : Nb d’instruments financiers mis en place pour créer un environnement favorable à l’investissement dans des initiatives d’économie verte 

3.5.3 : % d’augmentation de la production d’énergies renouvelables  de petite échelle 

5.4 : Nb des programmes d’éco-tourisme mise en place 


	3.5.1. Nb d’emplois créés à travers des programmes d’investissement public

3.5. 2 : Nb de programmes opérationnels sur l’économie verte

3.5.3 : % d’augmentation de la production d’énergies renouvelables de petite échelle 

5.4. : Nb des programmes d’éco-tourisme mis en place 
	Plan Stratégique de Développement d’Haïti 2030:

REFONDATION ECONOMIQUE

2.8 : Assurer le développement de l’emploi

REFONDATION TERRITORIALE 

1.2 : Gérer l’environnement 
	PNUD

UNICEF

PNUE

BIT

FAO

OIM 

ONU SIDA

PAM

MINUSTAH affaires civiles, droits de l’homme.
	Ministère de l’Environnement

MTPTC

MPCE

MARNDR

MEF
MICTDN

Ministère du Tourisme
	


	4. Refondation Sociale 

	Agences des Nations Unies Impliquées: UNICEF (chef de pilier), FNUAP (co-chef de pilier), UNESCO, ONU-FEMMES, PAM, OMS/OPS, ONUSIDA, BIT, OIM, MINUSTAH, UNHCR, 
OCHA, UNOPS 

Structures Nationales : MAST, MPCE, MENFP, Direction Nutrition/MSPP, Institut National de Formation Professionnelle, Secrétariat d’Etat à l’Alphabétisation, DINEPA, IBERS, MJSP, MCFDF, MJSAC, PNCS 

	Objectif Stratégique : Améliorer l'accès équitable des populations aux services sociaux de base par le renforcement des capacités institutionnelles à mettre en œuvre des politiques sociales et à offrir des prestations de services décentralisés de qualité, y compris dans les situations d’urgence.

	Risques: 

· Diminution des financements
· L'investissement du Gouvernement dans le secteur social reste limité

· Catastrophes naturelles et instabilité politique potentielle

· La volonté politique n’est pas traduite par des mesures de mise en œuvre, des politiques, des programmes et des budgets sociaux conséquents.

· Faible gouvernance économique et financière.

Hypothèses : 

· Partenariats/coopération efficaces entre les secteurs public et privé pour la prestation des services 

· La stabilité politique

· Participation effective des bénéficiaires dans les processus de définition,  mise en œuvre et suivi des politiques sociales

· Les lois, règlements, directives relatifs à la mise en œuvre des droits économiques sociaux et culturels sont adoptés et mis en œuvre

· La disponibilité des financements (de l’aide extérieure, du budget de l’état) pour la mise en œuvre des programmes du cadre stratégique.  

· Un mécanisme efficace de gestion des finances publiques jusqu’au niveau du bénéficiaire final est mis en place.

· Existence d’un mécanisme opérationnel de préparation et de réponse aux urgences aux niveaux national et décentralisé, notamment dans les zones à haut risque.



	Résultat Attendu
	Indicateur de succès

Ligne de base

Cible 

(Dec 2014)


	Indicateur de succès

Ligne de base

Cible 

(Dec 2016)


	Priorités au niveau national et sectorielles
	Agences/sections des NU contribuant au résultat attendu
	Contrepartie gouvernementale principale par indicateur
	Actions nécessaires du gouvernement pour l’atteinte du résultat

À définir

	4.1 L’accès aux services de base (incluant les services de santé, nutrition, eau, hygiène et assainissement) est augmenté par la réduction de la barrière financière et l’amélioration de la qualité associée au bien-être de la population, à la survie de l’enfant et à la réduction de la mortalité maternelle.
	4.1.1 Proportion d’enfants complètement vaccinés 


	4.1.1 Proportion d’enfants complètement vaccinés 


	Plan Stratégique de Développement d’Haïti : 3.3 Accroitre l’Accès aux Services de Santé
La politique nationale du secteur EPA

	OPS-OMS, UNFPA, UNICEF, UNOPS, PAM, OIM, ONUFEMMES
	MSPP, DINEPA, MPCE, PNCS
	

	
	4.1.2 Pourcentage de femmes en âge de procréer  qui ont reçu deux doses d’anatoxine tétanique (TT)


	4.1.2 Pourcentage de femmes en âge de procréer  qui ont reçu deux doses d’anatoxine tétanique (TT)


	
	
	
	

	
	4.1.3 Pourcentage de femmes ayant accès aux soins obstétricaux, maternels et néonatals.
	4.1.3 Proportion d’accouchements assistés par du personnel qualifié


	
	
	
	

	
	4.1.4 Nombre de structures sanitaires offrant le paquet essentiel minimum des services selon les normes en vigueur 

 
	4.1.4 Proportion de la population ayant accès aux services de santé de base 


	
	
	
	

	
	4.1.5 Prévalence de la malnutrition (sévère et aigue) chez les moins de 5 ans


	4.1.5 Prévalence de la malnutrition (sévère et aigue) chez les moins de 5 ans

 
	
	
	
	

	
	4.1.6 Proportion de la population ayant accès de façon durable à une source d’eau potable et à l’assainissement
	4.1.6 Proportion de la population ayant accès de façon durable à une source d’eau potable et à l’assainissement 
	
	
	
	

	
	4.1.7 Existence d’un plan et stratégies de développement et gestion des ressources humaines de santé (formation, déploiement, rétention)


	4.1.7 Mise en œuvre  d’un plan et stratégies de développement et gestion des ressources humaines de santé (formation, déploiement, rétention)


	
	
	
	

	4.2 Des politiques et stratégies pour améliorer l'accès, la qualité et la gouvernance du secteur éducation sont mises en place afin d’atteindre l’objectif d’accès universel et équitable.
	4.2.1 Taux net de scolarisation y compris des enfants et des jeunes détenus, par sexe et milieu dans le  préscolaire, primaire et secondaire
	4.2.1 Taux net de scolarisation par sexe et milieu dans le  préscolaire, primaire et secondaire 
	Plan Stratégique de Développement d’Haïti : 3.1 Renforcer l’Enseignement Supérieur et la Formation Professionnelle et Technique, 3.2 Accroitre l’Accès à l’Education Fondamentale et Secondaire, 3.6 Assurer le Développement de l’Action Civique, du Sport, des Loisirs et de la Jeunesse
	UNICEF, UNESCO, PAM, UNOPS, MINUSTAH
	MENFP, MJSAC, MPCE, PNCS
	

	
	4.2.2 Pourcentage des élèves du fondamental bénéficiant du Programme de cantines scolaires (par région)
	4.2.2 Pourcentage des élèves du fondamental bénéficiant du Programme de cantines scolaires (par région)
	
	
	
	

	
	4.2.3 Existence du document de politique et de stratégie, et d’un plan opérationnel  de formation initiale et continue des enseignants 


	4.2.3 Pourcentage d’enseignants qualifiés des secteurs public et non public bénéficiant du nouveau dispositif de formation initiale et continue
	
	
	
	

	
	4.2.4 Nombre  d’interventions liées au renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles des structures centrales et décentralisées du MENFP et des acteurs locaux 
	4.2.4 Nombre d’interventions liées au renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles  des structures  centrales et décentralisées du MENFP et des acteurs locaux
	
	
	
	

	
	4.2.5 Existence et nombre  de structures gouvernementaux pour la régulation effective du fonctionnement des institutions d’éducation publiques et privées.
	4.2.5 Nombre de structures gouvernementaux pour la régulation effective du fonctionnement des institutions d’éducation  publiques et privées.
	
	
	
	

	4.3 Les capacités des institutions et autres acteurs clés sont renforcées afin d’assurer l'accès universel et équitable aux services multisectoriels (à la prévention, au traitement, à la prise en charge et à l'appui) en matière de VIH et SIDA.
	4.3.1 Pourcentage de leaders communautaires formés dans les droits humains qui s’engagent dans la lutte contre la stigmatisation

	4.3.1 Nombre de départements ayant au moins un programme départemental qui intègre une approche contre la stigmatisation
	Plan Stratégique de Développement d’Haïti : 3.3 Accroitre l’Accès aux Services de Santé, 3.8 Organiser la solidarité sociale
	ONU SIDA, MINUSTAH, UNICEF, PNUD, OMS-OPS, PAM, BIT, UNHCR, UNESCO, UNFPA
	MSPP, MJSAC, MAST, MENFP, MPCE 
	

	
	4.3.2 Pourcentage d’accès aux services PTME pour réduire le risque de transmission du VIH de la mère à l'enfant

	4.3.2 Pourcentage de personnes présentant une infection à VIH de stade avancé, et de femmes enceintes et enfants infectés par le VIH qui reçoivent un traitement ARV 
	
	
	
	

	
	4.3.3 Incidence estimative du VIH chez les jeunes 15-24 ans et les adultes 15-49 ans


	4.3.3 Incidence estimative du VIH chez les jeunes 15-24 ans et prévalence du VIH les adultes 15-49 ans
	
	
	
	

	
	4.3.4  Pourcentage de personnes (différents groupes vulnérables) utilisant le préservatif.
	4.3.4 Pourcentage de personnes (différents groupes vulnérables) utilisant le préservatif.
	
	
	
	

	
	
	4.3.5 Nombre et pourcentage de grandes entreprises qui mettent en œuvre la stratégie nationale relative au VIH/SIDA sur le lieu de travail.
	
	
	
	

	4.4 Une politique de protection contre la violence, les abus et l'exploitation des groupes vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les personnes déplacées, est développée et les mesures d'application mises en œuvre.
	4.4.1 Nombre de lois, politiques et procédures qui sont mises à jour en matière de violence, d’exploitation et d’abus envers les enfants


	4.4.1 Mise en œuvre des lois contre les violences, l’exploitation et les abus envers les femmes et les enfants ainsi que de la politique nationale contre la violence basée sur le genre


	Plan Stratégique de Développement d’Haïti : 3.9 : Assurer l’Égalité de Genre, 3.8 Organiser la solidarité sociale
	ONU-FEMME, MINUSTAH, UNICEF, BIT, UNFPA, OPS/OMS, OIM, UNHCR, UNESCO 
	MAST, MCFDF, IBESR, MJSAC, MJSP, MPCE 
	

	
	4.4.2 Disponibilité du plan national pour la prévention et élimination de travail des enfants


	4.4.2 Nombre d’institutions gouvernementales qui disposent d’un mécanisme de mise en œuvre des lois, politiques et plans visant à faire progresser l’égalité de sexe 
	
	
	
	

	
	4.4.3 Nombre de cas traités par les centres d’accueil de femmes et enfants victimes, y compris les personnes déplacées


	4.4.3 Pourcentage des femmes violentées qui ont accès à des services d’accompagnement et de prise en charge holistique qui respectent les normes nationales
	
	
	
	

	
	4.4.4 Pourcentage des enfants dans les centres de soins résidentiels et des structures à travers le pays enregistrés.


	4.4.4 Pourcentage des filles et des garçons séparés, y compris les adolescents réunifiés avec leurs familles ou placés dans des situations alternatives à base familiale.
	
	
	
	

	
	
	4.4.5 Application des normes et standards internationaux, de la législation et de la réforme politique sur la protection de l’enfance, y compris pour les soins alternatifs, l’adoption, et le travail des enfants. 


	
	
	
	

	4.5 Un noyau de prestations sociales essentielles basé sur le socle de protection sociale est mis en place pour les personnes et les familles les plus vulnérables
, en vue de garantir la réduction de la pauvreté et des disparités.
	4.5.1 Disponibilité d’un Plan d’action et d’une politique nationale pour la mise en œuvre du socle de protection sociale 


	4.5.1 Des systèmes à base communautaires sont développés pour une réponse intégrée de protection sociale pour les populations les plus vulnérables


	Plan Stratégique de Développement d’Haïti : 3.8 Organiser la solidarité sociale, 3.7 Mettre en Place un Système d’Assurance Pour Tous les Travailleurs

Politique nationale en santé et Plan directeur en santé
	UNICEF, PNUD, BIT, PAM, MINUSTAH, PNUD, OHCHR, OPS-OMS, ONUFEMMES
	MAST, MPCE, MCFDF, MSPP, PNCS
	

	
	4.5.2 Disponibilité d’un programme national de protection sociale en santé pour un accès aux services gratuit pour les enfants moins de 5 ans et les femmes enceintes 


	4.5.2 Part des dépenses des ménages en services sociaux de base (santé, éducation)  


	
	
	
	

	
	4.5.3 Pourcentage du budget de l’Etat alloué aux secteurs sociaux 
	4.5.3 Pourcentage du budget de l’Etat alloué aux secteurs sociaux 
	
	
	
	

	
	4.5.4 Disponibilité d’un projet de loi de protection pour les personnes et les enfants handicapé


	4.5.4 Pourcentage de la population et des personnes vulnérables couvertes par les dispositifs de protection sociale.
	
	
	
	

	
	4.5.5 Existence d'une structure de coordination dirigée par le Gouvernement sur ​​les secteurs sociaux (WASH, la santé, la nutrition et l'éducation) aux niveaux central et régional
	
	
	
	
	

	4.6 La capacité du système national de statistiques est renforcée pour régulièrement collecter, produire, diffuser et utiliser des données fiables sur la situation socio-économique et démographique, pour la prise de décisions, l’élaboration des politiques et programmes et la lutte contre la pauvreté.
	4.6.1 Pourcentage des structures nationales, sectorielles et régionales disposant d’un système d’information et gestion de données 
	4.6.1 Nombre et proportion des systèmes d’information qui utilisent HaitiInfo au niveau national et décentralisé


	
	UNFPA, PNUD, UNICEF, OIM, UNESCO, ONUFEMMES
	MPCE, IHSI, MENFP, MSPP, DINEPA 


	

	
	4.6.2 Disponibilité des données nationales démographiques, sociales et économiques mises à jour (désagrégées par sexe, commune, quintile/niveau de revenu)
	4.6.2 Disponibilité des données nationales démographiques, sociales et économiques mises à jour (désagrégées par sexe, commune, quintile/niveau de revenu)
	
	
	
	

	
	4.6.3 Disponibilité d’un système de collecte des données statistiques sur le système éducatif  et de la santé au niveau national
	4.6.3 Disponibilité d’un système de collecte des données statistiques sur le système éducatif  et de la santé au niveau national
	
	
	
	

	
	4.6.4 Disponibilité d’un document de suivi mis à jour sur l’état d’avancement des OMD en Haïti


	4.6.4 Disponibilité d’une analyse sur la ligne de base des objectifs de développement internationaux post-2015
	
	
	
	

	
	4.6.5 Nombre d’enquêtes, d’études et d’analyses développées sur base de données mises à jour et désagrégées pour informer les politiques de réduction de la pauvreté et les stratégies de développement


	4.6.5 Nombre des stratégies nationales et sectorielles qui intègrent  des cibles et des indicateurs désagrégées et temporels


	
	
	
	


� La problématique du logement est incluse dans le pilier territorial de manière à refléter la logique des interventions en cours des Nations Unies qui combinent planification territoriale, réaménagement des quartiers, rénovation urbaine et accès à un habitat plus sûr, ce qui explique que les résultats soient consolidés dans un seul pilier. 





� Les interventions en cours des Nations Unies allient appui aux collectivités territoriales et gestion du développement des territoires, ainsi que d’autres problématiques adjacentes. Aussi, dans cette perspective, et avec le souci d’équilibrer les différents piliers, les Nations Unies ont opté pour intégrer l’aspect de décentralisation sous le pilier territorial. 





� Processus devant intégrer les besoins des catégories spécifiques de personnes (y compris les personnes handicapées, âgées, femmes chefs de famille, etc).





� L’approche multirisque comprend les risques liés à la saison cyclonique, au tremblement de terre, aux inondations, aux tsunamis. 


�Les familles seront identifiées sur la base de critères validés par l’UCLBP. 


� Les groupes vulnérables et marginalisés comprennent les sans abris, les personnes déplacées, les personnes handicapées, les personnes âgées, etc. 


[1] La notion de travail décent résume les aspirations de tout travailleur: possibilité d’exercer un travail productif et convenablement rémunéré, assorti de conditions de sécurité sur le lieu de travail et d’une protection sociale pour sa famille. Le travail décent donne aux individus la possibilité de s’épanouir et de s’insérer dans la société, ainsi que la liberté d’exprimer leurs préoccupations, de se syndiquer et de prendre part aux décisions qui auront des conséquences sur leur existence. Il suppose une égalité de chances et de traitement pour les femmes et les hommes.


� Y incluant : les enfants, les jeunes & adolescents, les personnes handicapées, les personnes actives sans emploi, les personnes du troisième âge, personnes vivantes avec VIH/SIDA, les femmes chefs de ménages, et les personnes touchées par les catastrophes naturelles.
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